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Comment le "territoire" est-il pris en compte par les politiques de développement rural ? Cette interrogation qui constitue le point de départ de cette étude en sous entend une autre : le concept de "territoire" apporte-t-il quelque chose de nouveau au développement rural ? En quoi et pourquoi ?

Les territoires n'ont pas attendu ce questionnement pour exister en tant qu'unités géographiques. Celles-ci sont configurées, avec des poids relatifs divers selon les cas, par les données naturelles, l'histoire sociale et les dynamiques, faibles ou fortes, de l'activité économique. Les assemblages de ces facteurs dans l'espace méditerranéen font apparaître des agencements multidimensionnels qui, en dehors des espaces nationaux, dessinent, de façon emboîtée, des aires régionales, des sous régions, des espaces plus compacts cimentés autour de pôles urbains, enfin, des espaces micro locaux structurés à l'échelle des communautés rurales. Les réseaux économiques qui régissent les échanges de l'agriculture et des économies rurales tendent, en outre, à surimposer aujourd'hui, des spatialisations transversales, de nature professionnelle, commerciale ou culturelle. De quels territoires veut-on donc parler lorsque l'on s'interroge sur le rapport qu'ils entretiennent avec le développement rural ?

Le développement rural a, de facto, toujours eu une base territoriale mais si la question est posée aujourd'hui, c'est bien parce que la notion de territoire apporte aujourd'hui beaucoup plus que le simple constat de l'existence d'une base géographique (ou territoriale) dans toutes les activités de développement agricole ou rural. Les expériences de ces toutes dernières décennies montrent en effet que les actions de développement rural sont amenées à se poser nécessairement dans le contexte des rapports entre les acteurs et l'espace dans lequel ils vivent, dans celui des rapports entre la multiplicité de leurs besoins et les services qu'un territoire peut leur apporter pour les satisfaire, enfin, dans celui des rapports entre leurs activité et la gestion durable de leur environnement global. Elles reposent ainsi le problème en remettant fondamentalement les sociétés rurales au centre de leurs territoires.

Pour tenter de comprendre cette problématique à l'échelle de la Méditerranée l'étude est partie d'un état des lieux. Se fondant sur une étude documentaire et sur des expériences directes dans certains pays de la Méditerranée, on s'est demandé quelles étaient les stratégies de développement rural, quelles étaient les approches territoriales mises en œuvre et quelles étaient leurs interactions avec le développement rural ? On ne rend compte ici que de l'essentiel de cette analyse qui est développée dans la version longue de l'étude
 et dont on trouve l'argumentation factuelle dans l'étude documentaire
. A l'exploration de l'état des lieux fait suite une revue des types d'approches territoriales mises en œuvre dans les pays de la Méditerranée. Cette double revue, géographique et thématique, nous donne les clefs d'une interrogation sur les problématiques qui émergent des faits et que l'on conduit dans une troisième partie. Dans une quatrième partie on s'interroge sur les aspects conceptuels des démarches territoires/développement rural et sur les aspects politiques et opérationnels qui en découlent et peuvent concerner les décideurs. A partir des questionnements que l'on pose dans cette partie, on voit se dessiner un concept d'approche territoriale du développement local dans lequel le développement rural trouve une place prééminente.

I. ETAT DES LIEUX. POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT RURAL ET APPROCHES TERITORIALES DANS LES PAYS DE LA MEDITERRANEE


Les pays méditerranéens de l'Union Européenne

L'Union Européenne a mis en œuvre, en parallèle à la Politique agricole commune en faveur des marchés (PAC), une politique d'aide au développement des territoires ruraux. Le développement rural est défini comme "une approche globale et coordonnée des territoires ruraux dans leurs diverses composantes : sociale, économique, environnementale". Il a pour objet de "mieux tirer parti des complémentarités entre villes et campagnes et de valoriser les ressources spécifiques des territoires ruraux". La politique européenne de développement rural vise en définitive à accompagner les mutations de l'espace rural, qui représente 92 % du territoire européen. 

Du fait de ce cadre politique, les pays méditerranéens de l'UE (Espagne, Portugal, France, Italie, Grèce, Chypre et Malte) se trouvent placés dans une double problématique, celle commune à l'ensemble de l'Europe et celle des politiques et stratégies proprement méditerranéennes. Cette situation avantage sans nul doute ces sept pays mais, en même temps, elle n'est pas sans effets sur le creusement d'une différence avec les autres pays de l'aire régionale. La politique de voisinage a été conçue pour atténuer les écarts qui en résultent. Mais il est aussi certain que cette asymétrie rend plus difficile l'élaboration d'une vision commune et de programmes d'action efficaces. Les stratégies communes, comme, par exemple, le Plan d'Action pour la Méditerranée ou la Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable, ne peuvent, en conséquence, s'accorder que sur des mesures très globales et dont les conditions de mise en œuvre sont nécessairement déséquilibrées.

· Espagne, la primauté des initiatives régionales et locales

L’Espagne s'est proposée de raisonner la ruralité dans son ensemble et pas seulement dans sa composante agricole. Ce discours est partagé à la fois au niveau central, au travers notamment de la loi sur le développement rural, et dans les Communautés Autonomes. D'une façon générale cependant, les intentions politiques en matière de développement rural ne se sont pas traduites par des programmes conséquents d'action spécifique à l'échelle nationale ou régionale. Le développement rural en Espagne reste de ce fait dominé par les programmes co-financées par les fonds européens. Ces programmes, tendent à s'inscrire dans le cadre territorial des "comarcas". Celles-ci représentent un niveau d'organisation entre les communes et les provinces de plus en plus généralisé mais qui ne possède pas, sauf en Catalogne, de compétences décisionnelles. Une des grandes originalités de l’Espagne, et sans doute une des causes des succès des politiques engagées dans le cadre des programmes communautaires, est le recours systématique à des groupes ad hoc pour l’élaboration, la mise en œuvre et la gestion des actions prévues par ces programmes. Ces structures sont regroupées au sein de "réseaux régionaux de développement rural", eux-mêmes représentés par le "Réseau espagnol de développement rural". Ce réseau national est le correspondant institutionnel des pouvoirs publics en matière d'accords concernant le développement rural.

· France, une réponse plurielle aux défis de la décentralisation du développement

La France est caractérisée par un enchevêtrement complexe d’échelons infra-nationaux. Le Ministère de l'Intérieur privilégie l'intercommunalité, idéalement en regroupant deux ou trois cantons. L'Aménagement du territoire encourage l'émergence des " pays ". D'autres politiques favorisent la territorialisation dans le cadre de parcs régionaux ou encore dans celui des groupes d'action locale LEADER.. Les Régions ont adopté des stratégies différentes, donnant, dans certains cas, la priorité au maillage en "pays", dans d'autres, recherchant une combinaison de l'intercommunalité et des pays, dans d'autres, encore, prenant en compte, en même temps, plusieurs approches territoriales selon les zones de l'espace régional. La complexité qui résulte de ces diverses approches tend à rendre difficile la lisibilité de l’organisation politico-territoriale. Celle-ci est en effet confrontée à des problèmes multiples de mise en cohérence, d'arbitrage des conflits de compétence territoriale, de priorités d'identification des acteurs aux différentes structures territoriales. Aux problèmes posés par la pluralité de cette décentralisation, s'ajoutent les inerties héritées de la culture centralisatrice de l'Etat. La territorialisation des politiques publiques semble être encore largement un système dont l’unité est pensée par le centre.

· Italie, une approche pragmatique à partir des territoires de production

L'analyse des politiques des dernières décennies, montre que le développement rural en Italie revêt deux formes qui semblent assez indépendantes l'une de l'autre, bien que se recouvrant largement. La première se dessine autour de l'émergence de ce que l'on pourrait appeler les "territoires de compétitivité". La seconde s'identifie aux programmes de développement territorial de l'UE qui concernent toutes les régions d'Italie. Les régions concernées par la première dynamique se distribuent dans toute l'Italie du Nord et du Centre. Leur modèle de développement est très caractéristique de l'économie italienne. Dans ces régions, en effet, il n'y a pas de véritable séparation entre villes et campagnes, entre industrie et agriculture. La territorialisation en Italie s'est faite, de façon pragmatique, sur la base du constat des existences régionales. On constate cependant que la question territoriale commence à susciter de fortes interrogations car des territoires régionaux, de plus en plus nombreux, entrent dans des spirales de déséquilibres qui menacent leur futur. Les décennies de laisser aller qui ont accompagné la multitude des petits miracles régionaux, commencent à avoir un prix de plus en plus lourd. On découvre soudainement qu'il n'y a pas eu de "politiques du territoire". 
· Grèce, du territoire identitaire au territoire "réseau"

La Grèce a été jusqu'à récemment un état très centralisé. Son territoire grec reste encore fortement marqué par la ruralité avec deux grands types de zones rurales: d'une part les plaines, et certains piémonts où se concentre l'agriculture modernisée et compétitive, d'autre part, les zones montagneuses défavorisées et les îles qui rassemblent la plus grande partie de la population rurale. La territorialisation du développement rural résulte surtout du jeu et du croisement d'une multiplicité de facteurs internes ou externes. Elle rend compte d'un état de fait, elle n'est pas le produit d'une politique délibérée. Dans les zones rurales de bonne productivité, la territorialisation s'est construite, comme en Italie, sur la base de concentrations locales d'activités agricoles, souvent spécialisées et compétitives, d'activités de transformation agro alimentaire, d'implantations de petites entreprises de production ou de services. Dans les autres zones rurales, on observe également l'émergence de territoires "de fait". Leur économie tend à se fonder surtout sur la pluri activité mais avec des traits originaux du fait de l'émigration. On y voit en effet se constituer des formes d'organisation territoriales structurées informellement sur la base très large et mobile de réseaux des acteurs. On constate cependant que les conditions ne sont pas réunies pour que les dynamiques territoriales puissent déboucher sur un "projet de territoire" porté par son propre système décisionnel. 


Les pays du Maghreb

· Algérie, la recherche volontariste de projets de proximité impulsés par l'Etat

Les territoires ruraux sont profondément marqués par de multiples déséquilibres. Ils ont tous en commun les mêmes problèmes de rareté de l'eau, de dégradation des sols, de déforestation, de surexploitation des parcours, d'avancées de la désertification. Le déficit passé en matière de politiques de gestion territoriale des ressources, n'a fait qu'aggraver ces problèmes. La formulation récente d'une Stratégie nationale de développement rural durable apparaît, dans le contexte de la crise du milieu rural, comme un changement de cap radical.. Le milieu rural n'est plus désormais perçu comme, seulement, la base sectorielle de la production agricole, il n'est plus, non plus perçu à partir de son dualisme agriculture moderne/agriculture de subsistance et d'assistance. Le milieu rural entre désormais dans le champ politique en tant qu'objet social (avec une priorité de "développement humain" de la population rurale), en tant qu'objet économique spécifique (avec la prise en compte de la multifonctionnalité des zones rurales); en tant que support de la durabilité (avec une vision intégrant la ruralité dans la gestion durable de l'environnement).

· Maroc, des concepts clairs en quête d'une implantation dans la réalité territoriale

La territorialisation du développement rural se décline actuellement selon trois axes: la politique de développement communal, la mise en œuvre de projets intégrés de développement rural financés par des institutions internationales, les politiques de territorialisation prônées par la Stratégie 2020 de développement rural et par l'Aménagement du territoire. Les insuffisances des deux premières approches ont mis progressivement en évidence la nécessité d'une nouvelle réflexion sur le développement territorial. C'est à ces interrogations que la troisième approche s'est efforcée de répondre. La Stratégie 2020 de Développement Rural se propose en effet de promouvoir une approche par "petites régions rurales", celles-ci étant identifiées de façon à pouvoir répondre aux exigences du développement territorial. Les travaux conduits pour l'élaboration du schéma national d'aménagement du territoire (SNAT), ont conduit à des conclusions similaires.

· Tunisie, un pragmatisme efficace au-delà des rigidités de l'administration

Dans les années 80, la politique de développement rural s'est construite autour de grands projets régionaux de "développement rural intégré" financés par l'aide internationale. Ils ont constitué la principale armature du développement régional. Au cours de années 90, ces projets régionaux furent relancés dans le contexte des politiques de l'aide internationale pour lutter contre la pauvreté, promouvoir la participation des populations et mettre en pratique l'intégration des activités de développement. Il en a résulté une nouvelle génération de projets de développement rural intégré. Ces nouveaux projets attachent une grande importance à la durabilité et à la bonne gestion de l'environnement. Ils se proposent également de renforcer des mécanismes participatifs. Les marges de manœuvres des populations sont certes encore étroites mais les mécanismes de concertation mis en œuvre semblent avoir amorcé des changements réels dans les perceptions réciproques des populations et des administrations. Il n'en reste pas moins que les projets restent principalement pilotés par les administrations centrales.


Machreq et Nord Est de la Méditerranée

· Egypte, la promotion de l'agriculture et les avancées difficiles de la décentralisation

Les approches territoriales décentralisées en Egypte sont récentes et encore largement expérimentales. L'Egypte a en effet une structure administrative très centralisée qui laisse peu de place aux décisions aux échelles locales. Le Gouvernement s'est cependant engagé dans des programmes nouveaux pour encourager la participation et le développement local et renforcer les mécanismes communautaires, notamment en créant des comités de développement participatif au niveau des villages, des districts et de gouvernorats. L'évaluation de ces programmes montre cependant que l'esprit initial de participation et de décentralisation s'est peu à peu transformé en raison de la faible participation effective des populations, des faibles capacités techniques des comités, de l'élitisme des représentants composant les comités et, enfin, en raison, force de l'inertie, du poids des fonctionnaires locaux dans les prises de décision. Ces programmes n'en ont pas moins constitué le premier mécanisme institutionnel en Egypte ouvert à la participation des ONG et à des groupes de femmes et aussi, la première structure capable d'intervenir dans les villages les plus défavorisés. On lui doit également, en dépit de son élitisme, d'avoir favorisé l'émergence de leaders nouveaux. Après plus de dix ans, ce programme s'est bien établi dans le paysage du développement rural. 
· Syrie, des territoires ruraux façonnés par les projets de développement
Le développement agricole est resté, pendant plusieurs décennies, centré sur le développement étatique des infrastructures agricoles. Au cours des deux dernières décennies les politiques ont évolué, faisant passer les projets des approches sectorielles et orientées sur les infrastructures d'irrigation ou sur les aménagements fonciers vers des approches intégrées de développement rural. Le changement d'orientation a été principalement du à des institutions financières internationales qui ont lancé les premiers projets de développement rural intégré Ces projets représentent actuellement l'essentiel des expériences de territorialisation du développement rural en Syrie. Ils restent cependant encore très contrôlés par l'administration, en dépit des intentions participatives et partenariales prônées par les institutions de financement. Des progrès sont cependant observables.

· Liban, la territorialisation aux prises avec l'histoire politique

Le Liban s'est, ces dernières années, préoccupé de la relance, sur des bases nouvelles, d'une politique de développement rural. Il s'est proposé d'en trouver les bases à partir d'une territorialisation du pays, celle-ci devant servir de plateforme pour une approche globale et concertée du développement de chaque région. L'approche territoriale est appelée à servir à la préparation d'un schéma directeur de développement et à la détermination des "vocations dominantes" de chaque zone en tenant compte de l'ensemble des acteurs et partenaires du développement". Les efforts pour mettre en œuvre une politique de territorialisation se poursuivent en dépit des multiples tensions politiques qui divisent le Liban en factions fortement territorialisées. Paradoxalement, l'approche territoriale du développement rural pourrait apporter des éléments de réponse à la fragmentation politique du territoire. En donnant, en effet, un contenu à des "territoires de développement" diversifiés et au sein desquels des populations pourraient retrouver une identité locale, la politique de territorialisation pourrait offrir des itinéraires de sortie pour passer de la territorialisation "politique" et "factionnelle" à une "territorialisation de développement". Cette politique pourrait apparaître, dans le futur, comme une force fédératrice et un puissant outil de développement dans un contexte de multiculturalisme.

· Turquie, la priorité de la structuration des activités agricoles

Dans les années 70 à 80, la politique territoriale a privilégié la notion de village central. L'objectif était essentiellement de rapprocher les services de l'Etat des populations. Les politiques dans le secteur agricole de cette période furent essentiellement caractérisées par un interventionnisme centralisateur et protectionniste. A partir des années 80, cette politique fut remise en cause par les ajustements structurels. Une nouvelle priorité fut alors donnée à des projets principalement financés par les institutions de financement internationales et ciblés sur des régions à fort potentiel agricole. Ces politiques ont considérablement renforcé la place de l'agriculture turque dans l'ensemble euro méditerranéen. Mais ce ciblage a eu pour contrepartie le délaissement des régions défavorisées. Plusieurs projets régionaux de développement rural ont été lancés depuis pour combler ce déficit politique mais les résultats en sont encore limités. Le Ministère de l'Agriculture et des Affaires Rurales et l'Organisation de la Planification nationale ont adopté une stratégie de développement rural qui devait servir de base à l'élaboration d'un plan d'action. 

· Albanie, ruralité et espaces en mutation rapide

L'économie de l'Albanie s'est profondément transformée depuis que ce pays est entré, depuis 1991, dans une transition vers l'économie de marché. L'agriculture reste cependant une base principale de l'économie. Ses progrès ont été nets avec la mise en oeuvre de réformes importantes, dont une privatisation massive des terres collectivisées. Le facteur de changement le plus déterminant a cependant été celui qui a affecté les mouvements de population. Ceux-ci, très limités et très contrôlés jusqu'en 1990, ont pris une extension massive dès que les contrôles ont été relâchés. La population rurale a diminué de 10% entre 1994 et 1997. Les stratégies de développement de l'agriculture mise en œuvre depuis 1991 ont essentiellement concerné la mise en œuvre des réformes et la mise à niveau du secteur agricole. La première stratégie a été désignée par l'appellation de "Stratégie verte pour le développement de l'agriculture". Depuis, plusieurs initiatives susceptibles d'influencer le développement rural ont été mises en œuvre La Stratégie de décentralisation, notamment, se propose de décentraliser de nombreux services. A ce stade cependant, on ne voit pas encore se dégager de politiques spécifiques de territorialisation du développement rural ou, dans un cadre plus global, d'approches de développement territorial.

II. LES POLITIQUES ET APPROCHES TERRITORIALES :
 UN ESSAI DE VUE PANORAMIQUE
Comment les politiques des pays méditerranéens prennent-elles en compte les territoires? De quels territoires s'agit-il? La question est loin d'être simple si l'on considère que les territoires sont loin de constituer une un cadre spatial immédiatement définissable et que l'on pourrait traiter de façon univoque. Les territoires entrent en effet dans une catégorisation plurielle. Ils existent selon la définition que l'on en donne. En tant que cadre d'action, leur existence est aussi diverse que les politiques dont ils sont le produit ou la projection. Le développement rural peut-il interférer avec tous les territoires possibles? Certains territoires sont-ils plus pertinents que d'autres? Y a-t-il plusieurs réponses possibles? La démarche est, d'évidence, de s'interroger sur les diverses approches et politiques qui définissent le fait territorial et sur celles qui caractérisent les démarches de l'action. 


L'administration territoriale et les politiques de décentralisation

Les découpages administratifs, et les compétences qui sont dévolues à chaque échelon, constituent le cadre le plus général et le plus prégnant dans lequel s'inscrivent le fait territorial et ses configurations rurales. Les héritages centralisateurs de l'administration de nombreux pays tendent à privilégier des modes de fonctionnement en échelons descendants de contrôle administratif. Dans des pays de démocratie ancienne mais de tradition centralisatrice, ces mécanismes descendants limitent souvent les pouvoirs de décision des organes territoriaux décentralisés dotés d'une représentation élue. Dans les pays sans tradition démocratique, la structuration descendante s'identifie en général à une chaîne de commandement dont les niveaux les plus bas sont encore éloignés des communautés de base. 

Les dernières décennies ont cependant connu de profondes transformations des systèmes d'administration territoriale. Deux processus politiques ont en effet convergé pour créer de nouvelles dynamiques socio territoriales, la démocratisation et les politiques de décentralisation. Dans plusieurs pays du Sud, la démocratisation des petits pas a fait de grands progrès. Les collectivités locales y ont gagné des pouvoirs politiques nettement plus forts. Et, signe de cette démocratisation, certains pays se sont engagés dans de véritables politiques de décentralisation, passant ainsi de la déconcentration aux échelles régionales à de véritables dévolutions de compétences. Ces processus sont lents mais ils témoignent, là où ils ont été engagés, de progrès politiques nettement inscrits dans la longue durée. La démocratisation dans les pays du Sud et de l'Est de la Méditerranée n'en reste pas moins caractérisée par l'inégalité de ses rythmes de progrès. 


L'approche territoriale des stratégies de développement rural

Les stratégies ou les études prospectives de développement rural les plus récentes se distinguent de leurs homologues des périodes précédentes en cela qu'elles sortent le développement rural des classiques juxtapositions sectorielles (agriculture, infrastructures, eau potable, santé, etc.) et le resituent autour d'actions intégrées conçues dans un cadre territorial bien défini. Elles y associent fortement les notions de territoires de proximité et de participation des acteurs locaux. Dans l'étude longue, on illustre ces remarques par quelques exemples qui montrent comment cette nouvelle perspective du développement rural s'exprime dans les intentions et les propositions stratégiques. On analyse ainsi la territorialisation dans les stratégies de l'UE, le développement territorial dans les approches de la FAO, l'approche "territoire et développement local" dans la France rurale en 2030, l'approche locale dans la stratégie et la prospective au Maroc, la stratégie de développement rural et les projets de proximité en Algérie, la Stratégie méditerranéenne de développement durable, les approches territoriales fondées des Plans d'action pour l'environnement.

Les approches territoriales ciblées sur les projets de développement rural

Si la problématique de la territorialisation est de plus en plus posée par des stratégies qui imaginent les "territoires" comme des espaces de référence bien ancrés et bien identifiés dans les territorialisations nationales, force est de constater que la mise en œuvre effective de la territorialisation du développement rural doit historiquement plus à la multiplication d'initiatives dispersées dans le cadre de "projets de développement rural" qu'à la mise en œuvre de politiques territoriales concertées. La mise en œuvre de projets de développement rural relève de deux contextes différents. Au Sud, elles ont été principalement un résultat, souvent disparate dans leurs méthodes et objectifs, des projets d'investissement des institutions d'aide au développement. On y trouve des projets d'échelle régionale mais aussi des projets visant les échelles plus ciblées des "terroirs". Au Nord, ces approches ont émergé avec la mise en œuvre du volet "développement rural" de la politique agricole européenne et avec l'activation du programme LEADER, son principal instrument d'intervention.

· L'approche LEADER

Lancée en 1991, l’Initiative communautaire LEADER s'est proposée une approche “ascendante”, partenariale, multisectorielle et intégrée du développement dans les zones rurales. Elle a joué un rôle essentiel dans l’émergence d’une nouvelle approche du développement mettant en avant la promotion de la compétitivité des territoires et la mise en œuvre de stratégies territoriales de développement rural. Cette approche a convergé avec les politiques d’aménagement du territoire et de développement rural que les pays européens mirent surtout en œuvre à partir des années 90, comme par exemple, les diverses politiques nationales “de la montagne”, les “contrats de pays” français, les “contratti d’area” italiens, les politiques de “Dorferneuerung” (rénovation de villages) en Allemagne, les "comarcas" en Espagne, etc. Les trois premiers programmes LEADER ont, en dépit de leur extension géographique, été pour une large part, considérés comme des laboratoires et des champs d'apprentissage pour les acteurs. Le programme de la PAC 2007-2011 considère, par contre, que LEADER est parvenu à maturité et que ce programme peut désormais constituer l'instrument de base de la mise en œuvre de son "second pilier", celui du développement rural.

L’approche territoriale locale, conçue sur la base d’un "territoire de projet", est la pierre angulaire du programme LEADER. En invitant les acteurs publics et privés, organisés en partenariat local, à formuler des programmes de développement territoriaux, négociés globalement avec les autorités régionales ou nationales concernées, l’Initiative LEADER a permis de constituer 217 territoires de projets dans le cadre de sa première phase (1991-1994), environ 1 000 lors de sa deuxième phase (1994-1999) et 893 dans le cadre du programme 2000-2006. L'initiative LEADER a eu de nombreux effets positifs. Elle a, par exemple, comblé le fossé entre un programme"descendant" et les besoins et aspirations de la population locale. Elle a transféré la responsabilité aux partenariats locaux et a contribué au développement en renouant des liens entre les activités publiques et privées, les activités marchandes et celles sans but lucratif, ainsi que les activités relatives à l’infrastructure et aux entreprises. Elle a produit un changement de mentalité parmi les acteurs locaux qui sont passés d’une attitude passive à une attitude active. L’effet de levier sur le financement privé s’est avéré partout plus élevé que prévu. 
· Les approches des projets intégrés de développement rural

Dans les pays du Sud et de l'Est de la Méditerranée (et, à une certaine époque, dans certains pays européens, comme l'ex Yougoslavie), la territorialisation du milieu rural a longtemps été (et est encore largement) un produit de la mise en œuvre de projets de développement financés par l'aide internationale. Cette forme de territorialisation s'est quasiment toujours faite "par en haut" sur la base d'accords entre l'administration et les experts des institutions de financement. Elle a été le plus souvent déterminée à partir des critères techniques ou politiques correspondant aux stratégies de ces institutions.

· L'approche "terroir"

Les approches dites de "gestion des terroirs villageois" ont été conçues autour de l'idée d'une territorialisation du développement rural à partir des micro territoires des communautés rurales et de leurs "terroirs". Les expériences de participation les plus réussies mettent en effet en avant la place privilégiée des communautés de base, principalement à l'échelle des villages, pour concevoir et gérer les projets de proximité, pour gérer les ressources naturelles des "terroirs" villageois ou des aires pastorales. Ce niveau constitue indubitablement un espace de convergence, dont les motivations les plus fortes tiennent soit à des héritages de solidarités traditionnelles soit, quand celles-ci font défaut, à une perception de l'intérêt collectif (comme l'eau potable ou les infrastructures sociales). 

Cette approche est intéressante car elle interpelle très fortement les approches de gestion de l'environnement local. Les expériences villageoises montrent en effet que ce niveau territorial (ou dans certains cas, celui du territoire inter-villageois ou du parcours inter communautés), est le meilleur niveau pour comprendre les modes de gestion des ressources naturelles, identifier les droits d'usage qui s'y rapportent et, de là, trouver des interlocuteurs susceptibles de se mobiliser de façon responsable.

Les approches fondées sur le développement territorial

On entend par "approches fondées sur le développement territorial", les approches se proposant explicitement des objectifs de construction territoriale, tant du point de vue du territoire que de celui de la gouvernance territoriale. Ces approches sont, par construction, plus intégrées que les approches de développement rural se donnant un objectif territorial (comme par exemple, les approches LEADER). On analyse essentiellement, sous ce titre, deux approches, l'approche "pays" et l'approche "parcs régionaux".

· L'approche "pays"

L'approche "pays" est connue comme étant une démarche française de territorialisation du développement local. Le "pays" est décrit par cette approche comme étant "un territoire de projet caractérisé par une cohésion géographique, économique, culturelle ou sociale, un lieu d'action collective qui fédère des communes, des groupements de communes, des organismes socioprofessionnels, des entreprises, des associations, autour d'un projet commun de développement. Il est un niveau privilégié de partenariat et de contractualisation qui facilite la coordination des initiatives des collectivités, de l'État et de l'Europe en faveur du développement local". 

L'expérience française montre que les "pays" sont partis de conceptions assez technicistes (définition juridique du "pays" comme instrument de l'aménagement du territoire, propositions initiales du découpage en pays, élaboration des chartes, en général, par des bureaux d'étude). On est donc loin d'un territoire et d'une vision nés d'une "volonté locale". Le pari a cependant été d'amener des acteurs à se retrouver dans les cadres nouveaux qui leur étaient proposés et à s'identifier à eux. Les perspectives de financements et de soutiens semblent avoir joué un rôle important dans les motivations de départ. Vue sous cet angle, la politique n'a pas consisté à "reconnaître" des pays mais donner un contenu et une identité à un cadre territorial conçu par la loi. La réussite de nombreux "pays" montre que le défi pouvait être relevé. L' intercommunalité est une forme d'organisation territoriale qui a sa logique propre mais qui tend à être pleinement intégrée dans l'approche "pays".

En Espagne, la démarche "pays" est connue sous la dénomination de "comarcalizacion".  Cette démarche a été mise en pratique selon des modalités assez différentes dans chaque région autonome. Ce n'est qu'en Catalogne que l'on trouve, pour des raisons historiques propres à cette région, des comarcas bien structurées et dotées de compétences rapprochant leurs conseils de gestion d'un petit gouvernement local. Dans les autres régions, la "comarcalizacion" est un processus en marche mais qui fait l'objet de débats en raison des interprétations territoriales souvent conflictuelles qui sont données de la comarca selon les objectifs de la politique considérée. Cette situation, qui tend cependant à s'atténuer au profit d'une territorialisation stabilisée, est bien illustrée par le cas de l'Andalousie dont la situation semble constituer l'extrême opposé de la situation de la Catalogne 

· L'approche "parcs régionaux"

Les Parcs naturels régionaux représentent un des outils les plus anciens de l'action publique sur le territoire rural en France. Ils ont été pionniers dans l'approche territoriale du développement durable et ils ont constitué les premiers territoires de projet soutenus par les Régions. Cette approche a été reproduite dans de nombreux pays européens.
Un Parc naturel régional (PNR) est un territoire rural habité qui est reconnu au niveau national pour sa forte valeur patrimoniale et paysagère. Cette entité s'organise autour d’un projet concerté de développement durable. Elle a pour vocation de protéger et valoriser le patrimoine naturel, culturel et humain de son territoire en mettant en œuvre une politique innovante d’aménagement et de développement économique, social et culturel respectueuse de l’environnement. Aujourd'hui les PNR sont avant tout des "territoires de projet et d'aménagement" (plus que de protection). Ils sont dotés d'une charte constitutive. Ils sont gérés par un organisme autonome regroupant toutes les collectivités qui ont approuvé la charte du parc. Leur structure de gestion évolue actuellement vers la formule du syndicat mixte.
Un problème de "finalités" a cependant été posé aux PNR par la création des "pays" dont la vocation en tant que support de projet de territoire s'est trouvée en compétition avec la même vocation des PNR. Les PNR se trouvant, en général, couverts par plusieurs pays ou morceaux de pays, on ne pouvait que s'attendre à des chevauchements mais aussi à une concurrence des programmes. La pratique semble montrer que, souvent, ces chevauchements ont effectivement débouché sur une véritable concurrence. La question s'est posée de savoir si les pays remettaient en question les parcs régionaux. Les pays sont des structures encore jeunes alors que les parcs, forts d'une expérience trentenaire, semblent bien répondre aux préoccupations environnementalistes (en tout cas, mieux que les "pays") et montrent qu'ils ont fait leurs preuves de redynamisation de territoires fragilisés par l'évolution de l'urbain. Faut-il choisir entre les territoires ou admettre leur pluralité? La question fait toujours l'objet de débats.

Les approches fondées sur l'aménagement du territoire

Les approches territoriales de l'aménagement du territoire ne se confondent pas avec les politiques territoriales que l'on vient d'analyser. Ces dernières interprètent et rendent compte de lignes de force et des options que l'on peut envisager pour valoriser ou optimiser les fonctions territoriales. Les politiques territoriales sont normatives. L'aménagement du territoire est, par contre indicatif. Il propose une structuration fonctionnelle des différentes échelles du territoire. Ses propositions sont au service des décideurs des politiques territoriales.

· Les schémas d'aménagement du territoire
Les schémas d'aménagement du territoire constituent le produit de base du travail d'aménagement du territoire. Opérant sur la base de diagnostics territoriaux multifonctionnels, sur l'identification des polarisations, des bassins d'emploi et sur celles des flux des produits et des services, ils dessinent les architectures qui valorisent le mieux les fonctions du territoire et contribuent le plus à la croissance, à la "cohésion territoriale" et à la réduction des déséquilibres et des inégalités. Dans tous les cas cependant ils reflètent des choix politiques du gouvernement selon que ceux-ci privilégient la croissance de certains pôles, les équilibres territoriaux, les flux d'échanges, ou des combinaisons diverses de ces priorités. La plupart des pays méditerranéens ont des structures en charge de l'élaboration, sous diverses dénominations, de schémas nationaux et régionaux. Selon les cas, cette fonction incombe à des services centraux ou à des services régionaux. Selon les cas également, les schémas d'aménagement du territoire peuvent jouer un simple rôle de plan directeur indicatif, avoir  une fonction d'orientation des localisations et des orientations des flux d'investissements, ou même constituer un cadre directif contraignant. 

Les politiques d'aménagement du territoire rencontrent les politiques de développement rural et de développement local au fur et à mesure de leur déconcentration et de leur régionalisation. Lorsque l'on passe du national au régional, puis du régional aux échelles de proximité, l'aménagement du territoire doit en effet prendre de plus en plus en compte la hiérarchie et la structuration des territoires régionaux et locaux. Ces exercices conduisent souvent à identifier des unités territoriales fonctionnelles qui ne correspondent pas nécessairement aux territoires administratifs et aux circonscriptions des élus.
· Les bassins de vie
L'approche "bassins de vie" se propose essentiellement de définir les catégories du "rural" dans un pays où les polarisations des espaces urbains et la répartition des services et des activités économiques rendent souvent confuse la distinction traditionnelle entre rural et urbain. Selon les promoteurs du concept, le bassin de vie est, en milieu rural, le plus petit territoire sur lequel s’organise la vie des habitants relativement à l’accès à l’emploi et à un certain nombre d’équipements de niveau intermédiaire. L'approche de la structuration de l'espace rural par les "bassins de vie" a été mise en pratique en France par l'INSEE et la DATAR en 2003. Elle constitue très certainement l'approche le plus fouillée pour une catégorisation des espaces ruraux dans les pays de la Méditerranée. Cette approche est réplicable dans les pays qui disposent d'outils statistiques comparables.
· La "petite région rurale"
Le concept de "petite région rurale" a été avancé au Maroc par la Stratégie 2020 de développement rural pour définir une aire territoriale permettant de tenir compte des interactions primaires des activités rurales avec les villes et les pôles de services. Cette unité territoriale est un territoire de fait. Elle n’est pas exclusive d'articulations avec d'autres niveaux de territoire. La petite région inclut elle-même des niveaux subalternes mais elle appartient aussi à une province, à une région. Ses acteurs appartiennent à des réseaux coopératifs, à des organisations professionnelles qui n’ont pas nécessairement les mêmes limites territoriales. La petite région se distingue parce qu'elle correspond à une concentration de services primaires, de réseaux de flux qui font graviter une certaine aire géographique autour d’un pôle urbain plus ou moins grand. Ces petites régions, si elles sont observables, ne se distinguent pas encore par un projet collectif. 


Les approches fondées sur la compétitivité des territoires 

La mondialisation et l'ouverture sur les marchés ont, au cours de ces deux dernières décennies, modifié en profondeur les objectifs des politiques de territorialisation dans les zones rurales. Ces politiques, en effet, furent, dans un premier temps, conçues autour d'objectifs centrés sur l'existence des territoires et sur les approches qui pouvaient donner une consistance endogène à leur développement. L'accent fut ainsi mis sur des thématiques "constituantes", celles de la cohérence territoriale, celles de l'intégration et de la "multi sectorialité", celles de l'émergence de nouvelles formes de gouvernance locale, associées à la participation des acteurs, celles de la valorisation locale des marges de progrès. Ces thématiques demeurent les piliers des approches territoriales du développement rural, que celles-ci s'expriment dans des projets autonomes de développement rural ou dans le cadre de politiques de territorialisation du développement local. Mais, avec l'ouverture, de plus en plus prégnante, sur les marchés, une nouvelle dimension politique s'est imposée, celle de la compétitivité des territoires
Le regard rétrospectif que l'on peut jeter sur la Méditerranée met en évidence des territorialisations qui se sont dessinées en dehors des politiques territoriales, en dehors des approches spécifiques du développement rural. Ces territoires peuvent être identifiés comme étant des "territoires d'acteurs". Ils existent en effet parce que, pour des raisons multiples, leurs acteurs ont su développer des spécificités territoriales ou continué à exploiter des héritages de spécificité légués par l'histoire
Un peu partout en milieu rural, apparaissent des poches de développement économique fort et centré sur des spécialisations locales. Le dynamisme de ces territoires est essentiellement fondé sur une production locale de qualité, sur son appellation et sur l'identification du territoire à son produit. Cette spécification se retrouve dans les produits de "terroir", dans les labels de qualité, dans les produits d'origine contrôlée, dans la certification biologique, etc. La géographie des territoires "spécialisés", qui s'élargit continuellement à de nouveaux territoires, est sans conteste l'un des faits les plus marquants de la géographie rurale actuelle du nord de la Méditerranée. Mais cette dynamique commence à prendre force dans certains pays du Sud et de l'Est. Aujourd'hui, les politiques territoriales et de développement rural ont fait de la promotion des nouveaux territoires de spécialisation une idée force de leurs stratégies. Mais le constat doit être fait que ces politiques ne font qu'amplifier une dynamique dont les bases furent jetées non pas par des politiques territoriales mais par les initiatives des acteurs locaux.
III. QUELQUES QUESTIONNEMENTS SUR

 LES PROBLEMATIQUES COMMUNES
Les pays de la Méditerranée ont, pratiquement tous, été, d'une façon ou d'une autre, confrontés à des politiques de territorialisation. La diversité des contextes comme celle des politiques de territorialisation dessinent un tableau d'ensemble d'une diversité extrême. Cette diversité ne dissimule cependant pas un fait essentiel que l'on peut lire en poursuivant l'analyse. Au-delà; en effet, des diversités, la relecture nous montre que quelques grandes problématiques communes en émergent nettement. Ces problématiques semblent toutes se retrouver lorsque l'on intègre le fait territorial dans le développement rural (ou bien, c'est une autre façon de poser le problème, lorsque l'on se propose d'examiner ce que le fait territorial apporte au développement rural). On a, plus particulièrement retenu quatre grandes problématiques. Tout d'abord celle de la reconnaissance des territoires: comment en effet identifie-t-on les territoires pertinents du développement territorial? En second lieu, la problématique des échelles territoriales: celle-ci met en évidence la priorité donnée dans toutes les expériences à l'échelle du "local" et du "territoire vécu". Le troisième questionnement interpelle la problématique de la gouvernance territoriale, les constats étant faits de réponses différentes selon que l'on se trouve dans les pays du Sud ou du Nord. On s'interroge enfin sur la problématique des financements et sur leur rôle dans le développement territorial. On a, ici, passé sous silence d'autres questionnements, par exemple sur la ruralité, l'espace rural, la participation des populations, l'élaboration des programmes de développement, les méthodologies dont l'analyse est renvoyée à la version longue de cet article. 

La reconnaissance des territoires
Le territoire ne se réduit pas à une fonction de support géographique d'une activité productrice. Il ne se ramène pas, non plus, à un espace à aménager et dans lequel il s'agit de localiser des infrastructures, des routes, des zones nouvelles d'habitat. Le territoire est plus que cela lorsqu'il est créé ou justifié par un projet. Sa finalité se juge par la nature de son projet. Les expériences montrent cependant que le projet peut avoir des configurations multiples. Selon sa configuration, en effet, il est ou non, ou peu, "porteur de territoire"
Ce que l'on entend par "territoire" varie considérablement selon l'usage que l'on entend faire de ce concept. Les définitions entrent cependant dans deux grandes catégories. La première est celle de la géographie descriptive. Celle-ci constate l'existence de "territoires de fait", dont l'existence et l'échelle varient en fonction des critères choisis pour "régionaliser" l'espace. La seconde est celle des "territoires d'acteurs", cette seconde catégorie englobant tous les territoires définis par rapport à des critères de fonctions et d'action. C'est cette compréhension du concept de territoire qui intéresse la problématique du développement territorial. Elle se fonde sur une idée "d'action". Un territoire se dessine parce qu'il répond à des fonctions qui lui sont attribuées. Sa finalité se juge par la nature de son projet. Les expériences montrent cependant que le projet peut avoir des configurations multiples et qu'il est ou non, ou peu, "porteur de territoire"
Les "territoires d'action ou d'acteurs" comprennent tous les territoires conçus par rapport à des politiques de développement, dont on a vu la grande diversité. Ces territorialisations semblent s'être faites selon trois grandes approches. La première approche est celle des "projets de développement", et tout particulièrement des projets des institutions internationales d'aide au développement. Cette approche définit un projet et ses composantes et le projette sur un territoire. Elle implique nécessairement la création d'une structure de gestion du projet, qui associe selon des modalités variables des administrations et des acteurs du privé et de la société civile. L'objectif de ces projets est de réaliser les actions correspondant aux financements disponibles. Ils n'ont pas pour objectif de construire une gouvernance territoriale. Les effets sur la gouvernance, quand il y en a, sont indirects. Mais le plus souvent la structure de gestion disparaît avec la fermeture du projet.

Une seconde approche pour définir des territoires d'acteurs est celle des "projets de territoire". Cette approche, dont le programme LEADER donne une bonne illustration, part de l'idée d'une association volontaire d'acteurs qui projettent leurs projets d'action dans un cadre territorial qu'ils définissent eux mêmes. Le territoire qui sert de cadre au projet est ainsi un territoire projeté par les porteurs de projets et il ne s'intègre qu'indirectement aux configurations territoriales structurées sur une base socio politique.

Une troisième approche est celle des "territoires de projet". Cette approche part de la définition d'un territoire auquel des acteurs peuvent s'identifier parce que celui-ci constitue un cadre reconnu de leur vie (il s'agit, en fait, d'une identification "passive"). L'approche propose de transformer cette forme d'identification en une identification "active" en amenant les acteurs à coopérer pour concevoir un projet pour le territoire et pour participer à sa réalisation. C'est cette approche que l'on retrouve dans les idées de "pays", de "petite région", de "parcs régionaux", de "terroir villageois", de "l'intercommunalité', etc. Il s'agit là de l'approche la plus porteuse car elle cherche ses bases dans une convergence préalablement définie entre un territoire et une population - qui y retrouve à la fois son espace vécu et son espace social. Mais c'est aussi l'approche la plus compliquée. Il est en effet difficile, et toutes les expériences le montrent, d'abord, de bien identifier ces territoires "porteurs", ensuite de motiver les acteurs pour qu'ils s'y identifient de façon active, enfin d'amener ces acteurs à concevoir un projet collectif à long terme pour le territoire. La difficulté est également de les amener à construire des formes durables de gouvernance. En dépit de ces difficultés, c'est probablement là la formule la plus prometteuse pour une territorialisation du développement rural.


Les échelles territoriales et l'espace local

Les expériences que l'on a analysées sommairement, traitent toutes, d'une façon ou d'une autre, des échelles territoriales et, dans ce débat, pratiquement toutes mettent en évidence l'importance de la "proximité territoriale". C'est la leçon que l'on tire des approches "pays", des "projets de territoire", des projets LEADER. Que sa formulation soit claire ou non, cette notion est le plus généralement comprise comme étant étroitement associée aux possibilités effectives qu'ont les acteurs de maîtriser la complexité des problèmes de leur développement. Au-delà d'une certaine échelle territoriale, en effet, les problèmes du rural ne peuvent être gérés que par des approches sectorielles ou par des plans directeurs et des orientations stratégiques. A ces échelles, les décideurs ne partagent pas les mêmes problématiques et se prononcent dans des cadres politiques ou professionnels qui ne représentent que de façon indirecte les acteurs de proximité. Ceux-ci, par contre, se retrouvent et communiquent aux échelles que l'on qualifie de "locales". 
Mais comment déterminer "l'espace local" correspondant le mieux aux convergences humaines, sociales et économiques sur lesquelles peuvent se construire des dynamiques de développement local? Cette question n'a pas de réponse simple car les acteurs des sociétés complexes sont toujours impliqués dans des activités correspondant à une multiplicité d'échelles territoriales. Les acteurs agissent en prenant des décisions mais selon l'objectif recherché, ils doivent se référer à des compétences et des prérogatives se situant à différents niveaux d'organisation spatiale. La territorialisation de l'espace vécu forme ainsi un dessin à contours multiples dans lequel se rencontrent des espaces d'instances hiérarchisées et des espaces d'appartenance sécants mais aussi des espaces évolutifs et changeants. L'espace vécu des acteurs a, de ce fait, une géométrie à la fois variable et multidimensionnelle. Toute la question est alors d'apprendre à reconnaître les concentrations d'instances et d'appartenances les plus denses et dans lesquelles les intérêts des acteurs se rencontrent avec suffisamment d'intensité pour que l'on puisse y trouver une signification et des raisons pour un projet de territoire collectif.. Ces concentrations dessinent les contours de "l'espace local".
L'échelle locale joue un rôle particulier pour configurer l'identité d’un territoire. Celle-ci correspond, en gros, à l’ensemble des perceptions collectives qu'ont ses habitants de leur passé, de leurs traditions et de leur savoir-faire, de leur structure productive, de leur patrimoine culturel, de leurs ressources matérielles, de leur avenir, etc. Il ne s’agit pas d’une identité exclusive et univoque, mais d’un ensemble complexe intégrant une multitude d’identités propres à chaque groupe social, à chaque lieu, à chaque centre de production spécialisé, etc. Cette identité “plurielle” n’est pas immuable, elle peut au contraire évoluer, se renforcer, se moderniser. L'expérience montre cependant que l'identité par rapport au "local" tend à avoir une importance particulièrement forte en raison de sa correspondance avec le territoire prééminent du "vécu".
Les acteurs sociaux interagissent et décident dans des cadres territoriaux où se rencontrent leurs intérêts communs ou leurs conflits. Ces cadres territoriaux sont pluridimensionnels, ils vont en effet de la nation au village. A chaque échelle, ils ont ou non des correspondances avec des structures institutionnelles ou administratives, des structures politiques, des formes diverses de solidarité sociale. Ces niveaux de l'organisation sociale et politique ont ou non les moyens de décider et d'agir, ils ont ou non (ou dans une mesure variable) une capacité de gouvernance. C'est à l'échelle du local et de l'espace vécu que ces exigences sont le plus fortement ressenties et partagées par le corps social..

Gouvernance et développement territorial
· La compréhension de la gouvernance
La gouvernance fait intervenir "un ensemble complexe d’acteurs et d’institutions qui n’appartiennent pas tous à la sphère du gouvernement; elle traduit une interdépendance entre les pouvoirs et les institutions associées à l’action collective. La gouvernance fait intervenir des réseaux d’acteurs autonomes et part du principe qu’il est possible d’agir sans se remettre au pouvoir de l’État". Cette définition, qui est largement acceptée, donne un sens élargi au concept de gouvernance. Elle substitue en effet une nouvelle compréhension de rapports sociaux et politiques à la compréhension qui voyait essentiellement dans la "gouvernance", les qualités du "bon gouvernement". L'équivoque n'est cependant pas encore complètement levée. Pour les institutions internationales, notamment le PNUD, particulièrement engagé dans les progrès de la gouvernance, c'est encore largement dans le sens d'une amélioration des services et des qualités des gouvernements que l'on entend ce concept. Appliquée, par exemple, aux gouvernements locaux, la bonne gouvernance se qualifie par sa légitimité, sa représentativité, sa capacité de transparence et sa "redevabilité"
. 
Dans les politiques de l'UE, par contre, la gouvernance est entendue dans sa signification élargie. Dans les pays du Sud, sa signification reste ambiguë: tantôt, le concept de gouvernance s'applique aux progrès et à l'amélioration du système de gouvernement, y compris dans sa représentativité – une dimension de la gouvernance qui renvoie aux progrès de la démocratisation -; tantôt, ce concept est compris dans son sens élargi, impliquant, par exemple, les rôles du mouvement associatif, le développement des partenariats, les progrès de la participation, l'insertion des femmes et des jeunes dans le développement, etc. L'analyse des expériences de développement territorial montre de nettes convergences pour donner un sens élargi au concept de gouvernance. Elle semble ainsi trancher le débat. Mais il est par ailleurs clair qu'il faut encore un long travail d'explication pour que cette compréhension devienne un acquis commun de tous les pays de la Méditerranée. Les expériences de développement territorial en Méditerranée montrent que l'émergence d'une gouvernance territoriale constitue un objectif partagé. Dans les faits cependant les effets sont encore très inégaux, en particulier pour associer le développement à des mécanismes de participation et de responsabilisation des acteurs.
· Les leçons des expériences de gouvernance territoriale dans les pays du Sud
Dans les pays du Sud, le concept d'une gouvernance élargie n'a émergé qu'au travers d'initiatives pionnières, relativement dispersées. Les approches participatives en ont été l'un des principaux vecteurs. Ces approches, fortement promues par les projets de développement rural financés par l'aide internationale, rencontrent encore de fortes limitations. Dans ces pays, fortement marqués par les projets territoriaux financés par des organisations extérieures, on constate que les rôles principaux reviennent aux administrations et aux agents représentant les organisations internationales. Les administrations opèrent en général dans un contexte fortement centralisé, le cas échéant déconcentré au niveau régional. En dépit des politiques de désengagement de l'Etat, stimulées par les politiques d'ajustement structurel, les administrations restent les opérateurs de référence des activités de développement rural. Les agents des institutions internationales de financement ont, de leur coté, un rôle déterminant dans l'identification et la formulation des projets soumis au financement. Les projets, en effet, s'ils doivent nécessairement s'inscrire dans des priorités nationales, n'en sont pas moins choisis en fonction de la politique que chaque institution entend mener dans un pays donné. Certains pays du Sud voient cependant émerger un nouveau type d'acteurs sous la forme des mouvements associatifs.

Bien que généralement placées sous une forte tutelle des administrations, les multiples structures de gestion locale mises en place dans le cadre des projets de développement territorial ont, à la longue, souvent fini par faire émerger un leadership local, par introduire des formes de participation des femmes et des jeunes et par créer une certaine conscience de groupe. Les institutions d'aide y voient l'amorce de processus "d'empowerment", ce qui doit être entendu comme un processus "d'autonomisation" au sein du milieu rural. Cette notion nouvelle tend de plus en plus à compléter le concept de gouvernance en introduisant l'idée d'une promotion des capacités individuelles et collectives. "L'empoverment" ne se situe pas, comme la gouvernance, sur le plan de l'organisation socio politique des communautés rurales. La démarche se situe, par contre, en amont, elle part des individus. Contrairement à la gouvernance, l'empowerment n'est pas une politique, ni même une méthode. Ce concept correspond à la reconnaissance d'un état et de son évaluation: dans quelle mesure les populations rurales gagnent-elles ou non en "autonomie" Contrairement à la gouvernance, l'empowerment n'est pas une politique, ni même une méthode. Ce concept correspond à la reconnaissance d'un état et de son évaluation: dans quelle mesure les populations rurales gagnent-elles ou non en "autonomie"
· Les expériences de gouvernance territoriale dans les pays du Nord

Dans les pays du Nord, la dynamique sociale a été profondément déterminée par les mécanismes démocratiques (encore que souvent assez récents en Espagne, en Grèce et au Portugal), par la diversification et l'implantation des organisations professionnelles et par l'activisme des structures de la société civile. Ces mécanismes émergent progressivement dans plusieurs pays du Sud mais leur impact n'est pas encore suffisant pour modifier en profondeur des règles du jeu dominées par la force des Etats. Les politiques territoriales ne peuvent pas éviter de prendre aussi en compte l'existence des collectivités locales qui structurent les zones rurales. Ces organismes sont gouvernées par des corps élus et disposent d'un budget. Elles constituent, dans tous ces pays, la base du maillage territorial.

Les expériences de développement territorial dans les pays méditerranéens de l'UE mettent en évidence les efforts qui sont faits pour associer des partenaires de la société civile et du secteur privé à la "gouvernance" locale. L'idée commune, mais dont la mise en œuvre est plus ou moins poussée et réussie selon les pays, a été, et est toujours, de promouvoir des formes nouvelles de territorialité qui puissent répondre aux nécessités du développement "intégré" et qui puissent être "gouvernées" par des structures souples associant tous les acteurs concernés. La double particularité de cette idée tient, d'une part, à la reconnaissance de "territoires de projet" qui ne sont pas tenus par les limites des circonscriptions administratives, et d'autre part, à la participation partenariale des élus, des administrations et des acteurs de la société civile et du secteur privé. Cette idée sous tend toutes les expériences territoriales, qu'il s'agisse des projets LEADER, des approches du type "pays", des formules du type "parcs régionaux", des territoires de compétitivité du modèle italien ou grec.

Les expériences réussies de développement territorial confirment la nécessité d'une bonne articulation entre approches descendantes et ascendantes. Les contrats de "pays" qui ont été conclus en France entre l'Etat ou les Régions et les structures associatives en charge de la représentation des "pays" illustrent les nuances multiples des arrangements possibles entre les procédures descendantes (qui suivent les ligne directrices de la politique de décentralisation) et les procédures ascendantes (qui expriment les attentes ou les projets des acteurs locaux.).Ces expériences montrent cependant que les processus d'ajustements réussis ont reposés, dans une très grande mesure, sur les capacités d'accompagnement des agents "médiation territoriale". Elles montrent aussi que l'engagement des mêmes intermédiaires dans la durée est sans nul doute une garantie importante pour la durabilité des processus engagés. 
· Gouvernance territoriale et jeux de pouvoir des acteurs
Toutes les expériences montrent que le jeu des acteurs impliqués dans les projets de territoires est aussi un jeu de redistribution des pouvoirs. Un projet de territoire est en effet un puissant moyen pour consolider des pouvoirs en place ou pour en faire émerger de nouveaux. Le fait que ces deux tendances se manifestent le plus souvent en même temps doit être vu non pas comme une difficulté mais au contraire comme un facteur de dynamisation des processus territoriaux.. Mais il faut, tout d'abord, éviter le schéma simplificateur qui mettrait les élites en place du coté du statu quo et les élites émergentes du coté de l'innovation. Lorsqu'un projet de territoire se met en place, tous les acteurs tendent à se positionner par rapport à des opportunités qu'ils apprécient, d'abord, par rapport à leur intérêt personnel. La question est de savoir ce que chacun peut gagner ou perdre en termes de pouvoir politique (lorsqu'il s'agit d'élus ou d'administrateurs), en termes de profit économique (lorsqu'il s'agit d'entreprises), en termes d'espace social (lorsqu'il s'agit d'associations), en termes de situation personnelle (lorsqu'il s'agit d'individus ou de familles)

Les déterminismes des offres de financement
Une autre façon de s'interroger sur les problématiques de la territorialisation est de questionner le rôle de offres de financement et leurs formes. Au-delà en effet de toutes les rhétoriques sur la territorialisation, ce sont les opportunités de financement qui, en dernière analyse, cimentent le projet de territoire et assurent la motivation de ses acteurs. La vraie question est alors de savoir si le territoire a assez d'autres raisons pour se construire et durer. Les expériences ne nous montrent-elles pas que la majorité des projets de territoire créés par la seule opportunité d'un financement ne survivent pas à la fin de ce financement? 
Le poids des financements dans la formulation des politiques de développement territorial n'est pas à démontrer. Il s'agit là d'un facteur majeur. Mais au-delà de ce constat, on doit se poser la question de savoir dans quelle mesure les modalités de chaque financement influencent les politiques territoriales soutenues par ces financements. On peut aussi s'interroger a contrario, sur les conditions qui permettent des émergences territoriales en réponse à d'autres types d'opportunités? Les procédures de l'UE nous apportent une réponse claire pour les pays méditerranéens membres de l'UE. Les mécanismes d'attribution des fonds structurels de l'UE pour le développement rural sont fixés par un règlement unique. C'est cependant aux Etats qu'il revient de définir les procédures d'application interne de la réglementation et c'est là que se manifestent les différences les plus marquées. Dans la pratique, cependant, on constate que les financements de l'UE ne disposent pas encore de mécanismes susceptibles d'assurer une bonne convergence entre les projets relevant des initiatives locales et leur rôle dans un processus à long terme de développement durable. Les mêmes décalages peuvent être observés dans les politiques territoriales nationales des pays de l'UE. Il n'en reste pas moins que c'est l'existence de financements spécifiques qui donne leur plus grande cohésion à la plupart des structures territoriales, qu'il s'agisse de "pays", d'intercommunalité ou de parcs régionaux. 

Dans les pays du Sud les politiques territoriales sont en général déterminées par la convergence des mécanismes budgétaires et des financements internationaux. Mécanismes de crédit mis à part, tous les financements transitent par le budget. Les procédures d'engagement des dépenses s'y ajoutent pour assurer un contrôle total de l'Etat dans la mise en œuvre des  actions de développement inscrites dans le budget. La procédure majeure, et qui de plus est exigée par les institutions financières internationales, est celle des appels d'offre. Ces mécanismes, parfois insuffisamment transparents, reposent entièrement sur des procédures administratives. Il en résulte que les autres acteurs du développement territorial n'ont aucune prise non seulement sur la programmation mais aussi sur l'exécution des actions. Au mieux peuvent-ils donner un avis. Confrontées à ces constats, les institutions de financement international s'interrogent depuis longtemps sur les effets contradictoires de leurs procédures financières, qui ne peuvent pas échapper aux règles financières des Etats, et des ambitions de délégation de pouvoir de leurs politiques "participatives". Elles n'ont pas encore trouvé de bonnes réponses bien qu'elles demeurent bien convaincues qu'il n'y a pas de gouvernance locale possible sans une certaine responsabilisation en matière de gestion financière. 

On doit, en matière de financements, souligner la place essentielle que la bonne gestion financière joue dans ces processus. Toutes les expériences concordent sur ce point: il ne suffit pas de disposer des financements, il faut aussi que l'on dispose de mécanismes et de procédures de contrôle pour utiliser efficacement les ressources disponibles. Les évaluations montrent bien que les déficiences dans ce domaine constituent l'un des points faibles de la plupart des projets mais que les conséquences en sont beaucoup plus accentuées dans les "projets de territoire". Le caractère fortement intégré de ces projets rend en effet encore plus nécessaires des mécanismes performants d'ordonnancement, de passation des marchés, de contrôle financier, d'évaluation de la cohérence interne des programmes budgétaires, etc. 

Les institutions financières, que celles-ci soient internationales, multilatérales, bilatérales ou nationales (budgets, fonds de développement nationaux, etc.), ont toutes mis au point des procédures de contrôle de plus en plus rigoureuses. Mais ces dispositifs ne valent que pour les composantes financées par ces institutions. Le problème reste encore largement posé lorsque les approches territoriales s'appuient sur des structures très décentralisées et où se rencontrent, dans des structures partenariales, des financements publics et privés. De nombreuses procédures ont été testées et certaines fonctionnent de façon satisfaisante. Mais il reste encore à en tirer les grandes leçons pour le développement territorial.
IV. LE CONCEPT DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL


Développement rural et développement territorial

Toutes les réflexions de ces dernières décennies sur le développement rural mettent en évidence à la fois la diversité et la complexité des besoins de développement des aires rurales et, par ailleurs, la nécessité d'y répondre par des approches dites "intégrées". L'examen des échecs passés des projets dits "intégrés montre que ceux-ci ont failli parce qu'ils étaient conçus et mis en œuvre de façon technocratique et qu'il leur manquait une dimension essentielle, celle de la prise en compte du "socio politique". La problématique des territoires apporte des réponses nouvelles. Elle interpelle fondamentalement la relation entre les acteurs et les espaces dans lesquels ils formulent et réalisent leurs projets de développement. Elle renvoie à des notions d'identité, de gouvernance, de participation mais aussi à une notion d'intérêt commun. Ces constats invitent à reposer la problématique du développement rural dans le cadre élargi du "développement territorial"
Le concept de développement territorial est donc fondamentalement un concept de caractère "sociopolitique". Il a une signification plus large que celle de la prise en compte d'une base géographique dans laquelle prennent place les actions de développement local. Il implique autre chose que la cartographie factuelle des réseaux économiques, des polarisations ou des hiérarchies spatiales. Un concept socio politique du territoire sous entend un espace avec son environnement dans lequel se projettent des acteurs concernés (ou potentiellement concernés) par son développement intégré et sa gestion durable. Parce qu'il se réfère à une notion d'intégration, le concept de territoire sous entend, à la fois, une dimension socio politique, une fonction de développement et une fonction environnementale. En raison des interactions qui relient le rural au reste de l'économie, il intègre nécessairement l'urbanisation de proximité. Les expériences des pays méditerranéens montrent que l'on peut donner un contenu au concept de développement territorial à partir de quelques notions "constituantes". 

Territoire et acteurs du territoire

La première de ces notions constituantes prend en compte l'existence d'un territoire. Mais on ne doit pas s'en tenir à une définition géographique. Un territoire n'existe pour le développement territorial qu'en tant que "construction". Il est nécessairement associé à un "projet de territoire", partagé par les acteurs qui vivent dans ce territoire. Dans une perspective de durabilité, c'est bien une démarche collective construite qui doit être considérée comme la base de la démarche territoriale. Les expériences et les politiques qui en ont traité, semblent converger pour reconnaître que plusieurs conditions doivent se conjuguer pour qu'un territoire soit pertinent pour le développement territorial. 
· Le territoire comme espace d'appartenance
La première condition pose le territoire comme un "espace d'appartenance", c'est-à-dire comme un espace auquel un population s'identifie ou peut s'identifier. L'appartenance au territoire traduit une double relation, celle d'une population donnée avec l'espace dans lequel elle vit, et celle des individus entre eux. Elle est donc une forme de lien social en même temps qu'un facteur d'identité. Mais la géographie sociale montre que cette appartenance est multiple. Un individu appartient en même temps à plusieurs espaces. L'expérience semble montrer qu'il ne peut pas y avoir de politique territoriale durable sans une appartenance territoriale, que celle-ci soit héritée ou à construire. Idéalement, un territoire d'appartenance ne devrait exister que s'il est autodéfini par la population qui s'y reconnaît. Mais une telle affirmation n'a pas de raisons de se manifester s'il n'y a pas de "besoin" de territoire. Le développement territorial crée ce besoin parce qu'il invite une population à entrer dans un processus.

· La focalisation sur "l'espace local"
La seconde condition privilégie, dans la multi dimensionnalité des territoires, l'échelle de l'espace local. Cet espace est en effet celui où se rencontrent les plus fortes convergences entre les intérêts des populations et les spécificités du territoire. L’échelle locale est généralement reconnue comme pertinente pour affronter de façon intégrée les problèmes de gestion les plus difficiles du développement territorial, de l’aménagement du territoire et de la gestion durable de l’environnement.

L'espace local doit avoir une cohérence territoriale, il doit pouvoir être un espace de convergence de la multifonctionnalité d'un territoire. Il doit aussi être un espace potentiel de cohésion sociale, il doit donc être proche de ses structures représentatives. Il doit, par ailleurs, avoir une certaine dimension spatiale, englobant suffisamment de fonctions pour qu'il puisse être un espace réellement vécu par sa population. Il doit, de la sorte, articuler nécessairement le rural et l'urbain, les villes pôles et les bourgs ruraux. L'espace local, cependant, ne doit pas être trop grand car il risque, en s'étendant, de perdre sa cohérence territoriale et sociale. L'espace local doit encore être "inclusif", il doit en effet inclure des unités plus petites qui ont leurs propres logiques territoriales, les villages, les communes, les structures intercommunales. A son autre extrémité, il doit pouvoir s'articuler avec des structures politiques et administratives d'échelle supérieure. L'espace local est ainsi marqué par des convergences centripètes et, en même temps, par une multi dimensionnalité à la fois interne et externe. L'espace local, enfin, doit pouvoir évoluer en fonction des changements dans les flux économiques, de ceux de l'attractivité du tissu régional, etc.

· L'espace local comme  "espace de projet
La troisième condition se réfère au territoire comme un espace de projet. Alors que les deux premières dimensions sont relativement statiques (elles "existent"), la troisième inscrit le territoire dans un processus par rapport à un devenir possible. Elle donne au territoire une signification par rapport à l'action. Elle ajoute donc une notion de construction aux deux autres dimensions. Des critères univoques, comme par exemple, un découpage administratif, ou la régionalisation d'une activité sectorielle, ne suffisent donc pas pour identifier des territoires pertinents. Partant de cette base, le concept de développement territorial rend compte des relations et des dynamiques qui associent des acteurs à un projet de territoire fondé sur une vision intégrée du devenir territorial. 

Développement territorial et "projet de territoire"
Le développement territorial se construit autour d'un "projet de territoire". Portés par des acteurs du territoire, celui-ci explore des futurs possibles pour mieux concevoir les choix du présent. Ils démontrent la cohérence et l’efficacité de l’action par les effets attendus. En tant qu'espace projet, le territoire se construit donc par rapport à des finalités. La convergence des actions pour le développement d'u territoire devient alors, elle-même porteuse d'une construction sociale, politique, et, le cas échéant, institutionnelle.
Le "projet de territoire" ne peut cependant exister que s'il est voulu, puis identifié par la population d'un territoire, ou, tout au moins, par les acteurs qui animent les dynamiques sociales dans ce territoire, représentants élus, chefs d'entreprises, animateurs des mouvements associatifs, cadres des administrations locales, personnalités du monde culturel, etc. Mais comment peut-on vouloir un "projet de territoire"? Celui-ci doit en effet traduire une convergence autour d'une vision commune, un désir d'agir ensemble pour apporter une valeur ajoutée à la somme des initiatives individuelles des acteurs. Or la pratique sociale ne semble pas aller dans cette direction. Elle semble ne nous montrer que des comportements individuels sans aucun besoin d'une telle convergence. 
Les individus, les acteurs vivent dans un territoire en poursuivant des objectifs qui les mettent en compétition dans le corps social. La perception d'un devenir collectif n'est pas perçue comme une plus value. Dans les sociétés contemporaines, de plus en plus fortement marquées par l'individualisme et la réalisation personnelle, la vision collective n'a pas de place. On vit sans elle. Il n'est donc pas étonnant de constater qu'un projet de territoire n'a pas beaucoup de chance d'émerger spontanément des dynamiques sociales existantes. Toutes les expériences montrent, en fait, qu'il lui faut un apport externe et des incitations fortes. La mobilisation des acteurs autour d'un projet collectif demande une sorte de révolution culturelle. Elle leur demande en particulier d'entrer dans une "culture de projet". 


Le développement territorial porteur de nouvelles formes de gouvernance
La promotion de nouvelles formes de gouvernance est une autre notion constitutive du "développement territorial". Celui-ci ne peut s'édifier que dans la durée car les acteurs qui y participent ne peuvent élaborer leurs rôles qu'au fur et à mesure d'un "processus". Les acteurs s'identifient au projet dans la dynamique d'un "processus", au fur et à mesure que la vision territoriale prendre forme et que les conditions se créent pour l'émergence des projets collectifs et individuels. Ces projets se rencontrent nécessairement autour d'une idée collective de cohérence territoriale. Les règles, les pratiques qui permettent de gérer ce processus dans la durée doit pouvoir s'appuyer sur des formes adaptées de gouvernance.
· Partenariat "public privé et approches contractuelles
Les projets de territoires introduisent deux notions essentielles en matière de gouvernance. Tout d'abord, la notion de partenariat. La mobilisation des fonds de développement invite en effet les acteurs à opérer dans le cadre de partenariats "public privé". Cette approche est probablement la plus novatrice mais aussi la plus difficile à développer sur des bases saines d'équilibre entre les parties. Il n'est en effet pas très facile de créer des conditions de dialogue entre les administrations, les élus et la société civile. Le "public" peut, selon les cas être représenté par des collectivités locales, des régions, l'Etat, ou par plusieurs de ces instances. Les formes possibles de ces partenariats sont nombreuses. Elles vont, par exemple, de la simple association à la constitution de sociétés mixtes. Les grandes différences tiennent aux compétences reconnues aux catégories d'acteurs. 
La seconde notion est celle de contrat de partenariat. Le contrat traduit juridiquement les engagements qui ont été négociés entre les partenaires publics et les autres acteurs. Le contrat peut être global, par exemple, un contrat de territoire, il peut être aussi ciblé sur les activités d'un groupe d'acteurs spécifique. La diversité des formules contractuelles et la souplesse des formes d'organisation des partenariats évitent de figer les dynamiques de participation dans les cadres statiques des structures institutionnelles. 

· Autonomie des acteurs et "culture de projet"
Tout, dans ces processus, repose sur la capacité d'autonomie des acteurs et sur leur aptitude à trouver des compromis évolutifs. Les structures partenariales ne paraissent viables en longue durée que si elles garantissent l'autonomie des acteurs de la société civile vis-à-vis des appareils de gouvernance politique  ou administrative. Les réponses sont variables, elles dépendent, en fait, de l'évolution de la politique de l'Etat en matière de décentralisation et de démocratisation. 
La construction du projet de territoire en dérive, selon des approches aussi diversifiées que les territoires. On ne peut cependant éviter de souligner que ces processus ne se mettent le plus souvent en mouvement qu'avec l'intervention d'éléments extérieurs. Le rôle des médiateurs et de la "médiation territoriale" est, à cet égard, déterminant. La "culture de projet" réinsère ainsi les acteurs d'un territoire dans une vision "communautaire" du territoire. Elle démontre qu'elle peut apporter une valeur ajoutée à l'inévitable concurrence des comportements individuels. 

Le développement territorial comme refondation de l'identité et de la 
cohésion sociale.

Le développement territorial repose la problématique de l'identité en dynamisant une interrogation nouvelle sur le territoire et sur sa "personnalité territoriale". Le projet, en effet, refonde la notion d'appartenance en la re-situant par rapport à un processus d'action. Ses "performances", ses réussites créent de nouvelles formes d'identification au territoire. C'est ce que démontrent, par exemple, les rapports des populations avec les images de leur territoire qui leur sont renvoyées par les labels, les produits de terroir, les produits de l'artisanat, la valorisation de certains sites, les fêtes et les marchés de valorisation des produits locaux, les produits offert au tourisme, etc. Ces nouvelles formes de l'identification par rapport aux "images du territoire" finissent par être plus vivantes que celles façonnées par les héritages culturels ou historiques. 


Le développement territorial comme levier dans l'espace de la 
globalisation

L'approche socio politique de la territorialisation suppose des politiques publiques volontaristes. Mais celles-ci ne peuvent opérer leurs choix qu'en tenant compte des effets de la libéralisation des échanges qui exacerbe la concurrence entre les territoires et porte en elle des déséquilibres peu évitables entre territoires dynamiques et compétitifs et territoires rejetés dans la marginalisation. Le développement territorial apporte une réponse à ces défis en replaçant les territoires dans une perspective de compétitivité dans l'espace global. 

La pénétration des territoires dans l'espace global donne aux territoires une existence propre et indépendante des territoires administratifs ou politiques. Elle leur donne ainsi une légitimité. Elle peut confirmer leur ouverture sur le marché et vérifier les priorités accordées à leurs produits. La légitimité territoriale se vérifie également dans la capacité des partenariats territoriaux à entrer dans des réseaux de coopération avec d'autres territoires. Elle se vérifie également, comme le montrent certaines expériences interterritoriale pionnières, la capacité des territoires à entrer dans des accords de coopération Nord Sud.


Le développement territorial comme porteur d'intégration et de durabilité 
environnementale

Le développement rural durable est nécessairement associé au concept de territoire. L'acception la plus connue du concept de développement durable est celle de la bonne gestion des ressources naturelle et d'un combat continu pour enrayer la dégradation de l'environnement (le fameux postulat de la terre transmise aux générations futures). L'écosystème terrestre fournit à la biosphère des services marchands et non marchands. Le développement durable doit assurer le maintien ou l'amélioration de ces services. Mais le concept de développement durable doit aussi être compris en termes de développement sociétal. Le bien être des individus dépend de l'accès à une panoplie de services (sécurité, accès à la nourriture, à l'eau et au logement, accès aux services d'éducation et de santé; liberté de choix au sein de la société). La satisfaction durable de ces services est étroitement dépendante de la bonne gestion de l'environnement. 
Le point de rencontre se situe dans les espaces où interagissent et décident les membres des corps sociaux, devenus, de fait, les principaux responsables de l'amélioration ou de la dégradation de leur environnement et de leur bien être. Ces espaces sont, bien évidemment, pluridimensionnels, selon l'échelle des problèmes rencontrés, mais ils ramènent le développement durable à des notions de territoire. Les échelles de l'espace local sont à cet égard, les plus pertinentes. C'est en priorité à l'échelle des communautés rurales, des villages, des communes que l'on peut le mieux gérer les problèmes de la gestion de l'environnement. C'est, en raison des droits fonciers, individuels ou collectifs, à l'échelle de leurs terroirs que l'on peut responsabiliser les acteurs et trouver des compromis sur la gestion des ressources naturelles. Mais des échelles plus vastes, celles de l'intercommunalité ou du "pays", sont en même temps nécessaires pour garantir les mises en cohérence et l'applicabilité des politiques de l'environnement. 

Les risques du changement climatique, les progrès de la désertification, la crise de l'eau, les nécessaires disciplines pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, se conjuguent pour donner une dimension collective aux politiques de l'environnement. Le développement territorial offre un cadre approprié pour leur mise en œuvre. Les solidarités sont d'autant plus nécessaires que, dans la carte du monde, la Méditerranée est l'une des régions de plus grands risques. Il est, à cet égard, particulièrement intéressant de noter que tout un courant de pensée commence à imaginer de nouveaux rôles pour les agriculteurs ou pour d'autres ruraux en tant que gestionnaires de l'espace rural, des paysages, des sites. Les scénarios les plus récents sur l'impact du changement climatique sur l'évolution de la biosphère, montrent qu'entre autres, ses effets dans l'espace géographique poseront avec une acuité critique le problème de la gestion des territoires. Il faut en effet s'attendre, à l'horizon d'une génération, à des contraintes de désertification ou de pénurie d'eau qui poseront des problèmes d'abandon d'espaces habités et cultivés, de réinstallation de populations migrantes, d'urbanisation exponentielle, etc. Plus que jamais, les scénarios de l'évolution climatique interpellent la bonne gestion des territoires. 

DEVELOPPEMENT RURAL ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL EN MEDITERRANEE

Quelle place le développement rural aurait-il dans la Méditerranée de demain? Le Conseil de l'Europe donne une réponse à cette question en identifiant trois scénarios. Le premier serait un scénario tendanciel qui présagerait des lendemains difficiles, principalement faute d'une relance de la coopération multilatérale euro-méditerranéenne. Le second serait un scénario de ruptures selon lequel l’espace méditerranéen, emporté par une libéralisation sans régulation, accuserait toutes les fractures, l’avenir ne s'y construisant plus que par des peurs et des replis. Le troisième scénario propose, par contre, une réaction mobilisatrice, l’Europe et la Méditerranée faisant le choix de s’associer pour ne pas s’affaiblir séparément. Parce que l’agriculture fonde l’identité de la région et représente un terrain stratégique de coopération, cette alliance pragmatique se concrétiserait par "la preuve agricole". 

Si l’Europe souhaite pouvoir peser sur la scène internationale, elle ne peut ignorer l’aire méridionale qui la borde. La Méditerranée peut demain se révéler comme un remarquable espace expérimental si l’on souhaite construire une nouvelle mondialisation. L’interdépendance stratégique entre l’Europe et la Méditerranée est devenue telle que l’évidence de partenariats privilégiés s’impose. Sollicité par les urgences de la région, notamment celles tenant aux déséquilibres du commerce agricole et à la précarité de la sécurité alimentaire, et prenant en compte les fortes particularités des pays méditerranéens, le scénario de l'Euro Méditerranée propose une articulation prioritaire autour de l’agriculture. 

La Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable tient un discours très voisin. Elle se fonde sur une vision possible d'une autre Méditerranée dont on trouve l'analyse approfondie dans le Rapport du Plan Bleu sur le Développement et l'Environnement en Méditerranée. Le développement rural y occupe une place centrale car au carrefour des principales actions pour valoriser les atouts de la Méditerranée, notamment agricoles, culturels et paysagers, pour diversifier les activités économiques, pour lutter contre la pauvreté et pour gérer durablement les ressources en sols, en eaux et en biomasse. La Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable souligne que l'UE et les pays développés de la rive nord auraient un rôle important à jouer dans sa mise en oeuvre. S'ils souhaitent réellement la réussite de la SMDD, les partenaires du Nord ne pourront en effet éviter des formes d'engagement beaucoup plus vigoureuses que dans le passé. 

Le constat de la double importance de la coopération méditerranéenne et du développement agricole et rural se retrouve dans pratiquement toutes les stratégies nationales. La Prospective de l'Agriculture élaborée au Maroc en 2007 est à cet égard particulièrement pertinente. L'agriculture constitue un secteur de développement incontournable pour une croissance équilibrée. Le développement rural, quant à lui, est la clef de voûte de toutes les politiques de résorption de la pauvreté, de réduction des inégalités territoriales, de gestion durable des ressources naturelles. 

Le développement rural apparaît ainsi comme une composante essentielle des stratégies de la Méditerranée. Dans une perspective à long terme, celles-ci l'insèrent nécessairement dans des problématiques beaucoup plus globales qui tiennent aux évolutions possibles d'une aire régionale appelée à prendre en compte la Méditerranée dans son ensemble. En dépit des asymétries, des niveaux différenciés du développement, le développement rural doit être pensé dans son contexte régional, celui d'une convergence méditerranéenne, celui des échanges et des complémentarités entre le Nord et le Sud, celui des multiples relations entre les composantes de la ruralité et celles des autres secteurs de l'économie, celui, enfin, des engagements collectifs nécessaires pour protéger l'environnement et faire face au changement climatique. Le développement rural relève certes d'actions spécifiques mais sous réserve d'une prise en compte de toutes ses synergies avec les politiques de promotion de la compétitivité et de diversification des activités économiques, des politiques de l'urbanisation et de l'aménagement du territoire, des politiques de lutte contre les inégalités, des politiques environnementales. Le développement rural n'est pas une politique sectorielle, il est, en dépit des différences entre le Nord et le Sud, au cœur des politiques de développement durable.

Tous les pays de la Méditerranée ont formulé, d'une façon ou une autre, des politiques ou des stratégies de développement rural. Les survols que l'on en a fait ici et dont on peut retrouver les contenus élaborés dans les documents rassemblés dans le cadre de l'étude documentaire, montrent que ces politiques ont, le plus souvent, pris en compte la multifonctionnalité de l'agriculture ainsi que la dimension méditerranéenne des échanges. Ils montrent également que la territorialisation est un concept que l'on retrouve de façon assez générale. Mais le même survol nous montre que le sens qui est donné à cette territorialisation est encore fortement marqué par interprétations plurielles. 

On a, dans les pages qui précèdent, essayé de montrer comment la "prise en compte des territoires dans les politiques de développement rural" conduisait à reposer la question autour d'un concept fédérateur, le concept de "développement territorial'. L'évolution de la ruralité, bien qu'à des rythmes différents selon les pays, l'explosion de la pluriactivité, la concurrence des territoires, dramatisée par la mondialisation, l'émergence d'une responsabilisation des acteurs, la prise en compte de la durabilité et de la sauvegarde de l'environnement se sont additionnés pour poser la problématique du développement rural dans des termes nouveaux. 
Le développement rural est désormais perçu comme une complexité dont le territoire devient à la fois la référence socio spatiale, chaque fois unique, et le champ de sa maîtrise politique. Le développement rural se fond ainsi dans le développement territorial. Les territoires, tout comme les jeux de leurs acteurs, ont des dimensions multiples. Les concentrations qui se manifestent aux échelles, variables selon les contextes, de l'espace local, tendent cependant à donner une primauté au territoire de proximité, au territoire d'identité, quelles que soient, par ailleurs, les inclusions successives qui rattachent ce territoire aux autres échelles, celles des régions, des nations, de l'économie mondiale. Le projet de territoire est le nécessaire ciment d'une construction qui transforme un espace territorial, plus ou moins "local", en un sujet politique. Le développement territorial est un concept socio politique. Il associe un espace à des acteurs qui y projettent leur devenir. Il définit un champ d'action privilégié pour en gérer la complexité
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L'approche politique adoptée pour cette étude invitait à privilégier l'information sur les processus en cours. L'un des critères essentiels pour sélectionner la documentation a été celui de l'accessibilité au contenu des documents, d'où une recherche principalement fondée sur les sources Internet. Le critère retenu en second lieu a été celui de la pertinence des documents, la priorité étant donnée aux documents de synthèse - mais sans négliger des documents plus ciblés qui pouvaient illustrer certains aspects de l'étude. Cette recherche a permis de faire un tour assez complet des documents donnant une idée d'ensemble des problématiques étudiées. L'exercice a été délicat car il fallait éviter de tomber dans le piège des bibliographies étendues auxquelles il aurait été difficile d'accéder et qui n'auraient eu qu'une signification d'inventaire ou de justification académique. L'objectif n'était pas en effet de collationner des listes de documents mais bien de pouvoir prendre connaissance de leur contenu et apprécier leur pertinence. Pour autant, plusieurs ouvrages et articles publiés et non accessibles sur Internet ont été consultés.
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�  Cette version longue et l'études documentaire qui l'accompagne sont consultables sur le site du Plan Bleu (� HYPERLINK "http://www.adresse" ��www.adresse�) et du CIHEAM (� HYPERLINK "http://www.adresse" ��www.adresse�) 


� Voir "Références documentaires" à la fin de cet article.


�  On doit cette terminologie aux canadiens qui ont ainsi traduit le terme anglais d'accountability qui n'avait pas d'équivalent en français. La redevabilité exprime le devoir, pour les gouvernants, de rendre compte de leur action à leurs mandants. Ce terme fait désormais partie du vocabulaire politique du Canada francophone et il a été récemment introduit dans le vocabulaire politique de la Tunisie.


�  L'étude documentaire a été coordonnée par Astrid Gerz.
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